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Les étapes de la décentralisation et la réorganisation des administrations d’État ont été 
accompagnées par des bouleversements profonds de la fonction publique, conduisant à 
une nouvelle approche qui inscrit le service public dans une démarche d’évolution per-
manente. Les mises en œuvre successives des réformes d’envergure – révision géné-
rale des politiques publiques (RGPP) et réforme de l’administration territoriale de l’État 
(RéATE) en 2007, modernisation de l’action publique (MAP) en 2012, nouvelle organisa-
tion territoriale de la République (NOTRe) en 2015, programme action publique 2022 
en 2017 – ont prouvé la capacité des personnels à s’adapter, à optimiser les ressources 
dont ils disposaient et à s’engager dans une démarche d’évaluation et de prospective. 

D’ailleurs, le législateur a, dès 1983, créé le statut général des fonctionnaires afin de 
mettre en adéquation les moyens humains et les obligations de production des services. 
Fondé sur la parité entre l’ensemble des agents publics, le statut définit un cadre com-
mun qui compose le titre  I, à partir duquel il décline les particularités de la fonction 
publique de l’État (titre  II), de la fonction publique territoriale (titre  III) et la fonction 
publique hospitalière (titre  IV). Le faisceau constitué par les innombrables métiers se 
répartit dans des architectures d’emplois similaires qui garantissent aux fonctionnaires 
un déroulement de carrière et qui assurent la neutralité et la pérennité du service public.

S’agissant de la question de l’adaptabilité des missions aux évolutions sociétales, le sta-
tut a introduit la notion de la séparation du grade et de l’emploi qui fonde le principe 
de la mobilité des fonctionnaires pour satisfaire aux exigences de mutabilité des admi-
nistrations. Cela signifie qu’un agent public est titulaire de son grade mais a vocation à 
occuper n’importe quel emploi sous réserve qu’il s’inscrive dans le cadre d’emploi auquel 
il appartient à savoir A (encadrement), B (encadrement intermédiaire) ou C (exécution).

Si les orientations politiques portent les réformes – en raison notamment des alter-
nances politiques –, il n’en demeure pas moins que les évolutions sociétales dépassent 
les clivages partisans. C’est le cas aujourd’hui du vieillissement de la population et de 
l’arrivée à l’âge de la retraite de la génération de l’après-guerre qualifiée de «  baby-
boom  ». L’enjeu est d’importance car les départs massifs en retraite sont remplacés 
dans des conditions parfois brutales. Les administrations se trouvent donc confrontées 
à un réel problème de transmission des savoirs. Force est de constater que, sur ce point, 
les concours de recrutement basés sur des compétences académiques sont obsolètes 
d’autant qu’ils représentent une répétition des parcours diplômants. Quelle valeur ajou-
tée constitue, pour le fonctionnement d’un service, la sélection d’un candidat sur la 
base d’une note de synthèse alors qu’il est titulaire d’une maîtrise en droit ? La double 
validation est non seulement improductive mais également lourde en termes d’organi-
sation et de coûts.

Introduction

mailto:pierre@iahou.com
mailto:nathaliei@jaimail.com
mailto:nathaliei@jaimail.com
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C’est ainsi que de nouveaux critères ont été peu à peu introduits dans les modes de 
sélection des candidats. Ils portent sur les compétences professionnelles et sur les 
savoir-être. Il s’agit d’une évolution qui a été actée par la parution, en avril 2007, du livre 
blanc sur l’avenir de la fonction publique qui fait suite à la Conférence nationale sur les 
valeurs, les missions et les métiers du service public et de la fonction publique ouverte 
par le Premier ministre le 1er octobre 2007. Le constat est clair : « Si le service public et 
la fonction publique en France appliquent en règle générale de façon remarquable les 
valeurs traditionnelles de légalité, de neutralité ou encore de probité, ils sont plus mal 
à l’aise à incarner des valeurs émergentes telles que la performance, la transparence et 
l’autonomie ». En conséquence, l’objectif est de « mettre en place une fonction publique 
de métiers qui soit un atout pour la France… de passer d’une fonction publique cloison-
née, gérée de façon peu personnalisée et peu responsabilisante à une fonction publique 
attractive, mobile et performante. ».

C’est dans le même esprit de personnalisation et de professionnalisation des épreuves 
de sélection des concours que la loi du 2  février 2007 a défini la reconnaissance des 
acquis de l’expérience professionnelle communément appelée la RAEP. Par ailleurs, la 
circulaire du 20 juin 2008 a reprécisé le contenu des recrutements et de la promotion.

Cet ouvrage sur la RAEP, les auteurs l’ont voulu clair et pragmatique. Ils l’ont conçu, sur 
la base de leur expérience de formateurs spécialisés dans ce domaine, une méthode 
simple qui permet au lecteur de réaliser son propre rapport sans recourir à une aide 
extérieure. Tel est l’objectif du cahier d’exercices qui organise les étapes de réflexion 
successives autour du parcours professionnel. Afin de faciliter le travail d’autoanalyse, 
la démarche intègre la résolution d’un cas d’école qui permet au lecteur de porter un 
regard distancié sur sa pratique, sur ses échecs et sur ses réussites. Le lecteur, à défaut 
d’être accompagné par un formateur, se sentira conforté dans sa recherche grâce à la 
présence d’un compagnon (ou d’une compagne) qui a des préoccupations similaires 
aux siennes et pour lequel des solutions sont proposées tout au long de la construction 
du dossier RAEP et ce, jusqu’à la rédaction finale. La RAEP par l’exemple n’est pas desti-
née à reproduire un rapport stéréotypé mais à construire un dossier personnalisé qui met 
en valeur les atouts et les potentiels du lecteur/candidat afin d’optimiser ses chances de 
réussite dans la voie professionnelle qu’il a choisie.
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Présentation de la RAEP

Chapitre1

« La politique de recrutement de l’État connaît de fortes évolutions, marquées par une 
volonté de professionnalisation et de diversification.
Pour répondre à l’émergence de nouveaux besoins de recrutement au cours des pro-
chaines années, une modernisation des concours a été préconisée dès 2007 afin de 
permettre une sélection des candidats moins académique, moins centrée sur les 
connaissances, mais davantage sur les compétences, aptitudes et potentiels. Au travers 
d’une sélection rénovée, c’est aussi l’objectif d’une fonction publique ouverte à la diver-
sité des profils – lieu de promotion sociale –, qui est recherché… »

Jean-François Verdier (Directeur général de l’administration et de la fonction publique), 2010

C’est ainsi que la loi du 2  février 2007 relative à la modernisation de la fonction pu-
blique a été mise en place pour favoriser l’évolution des politiques publiques face à un 
environnement en mutation et a intégré le principe de reconnaissance des acquis de 
l’expérience professionnelle. Dans le cadre d’une promotion ou d’un recrutement, la 
RAEP permet aux membres du concours de sélectionner de futurs collaborateurs selon 
une logique de métiers, de compétences1 et des acquis de l’expérience professionnelle2. 
En effet, la RAEP permet au jury d’apprécier :
•• l’expérience professionnelle du candidat, sa motivation et son aptitude à exercer

les missions dévolues au cadre d’emplois, notamment dans la spécialité choisie. Il 
se réfère donc au répertoire interministériel des métiers de l’État (RIME) ou, le cas 
échéant, au répertoire ministériel, de manière à faire le lien entre l’activité décrite et 
l’emploi référence ou l’emploi type correspondant ;

•• la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre les
problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés.

1. Compétence : capacité à agir. On est compétent dans et pour un ensemble de situations professionnelles,
dans un contexte donné et avec un niveau d’exigence également donné. La compétence suppose l’action, 
l’adaptation à l’environnement et à l’évolution de celui-ci.
2. Acquis de l’expérience professionnelle : ensemble des savoirs, compétences et aptitudes professionnelles
acquis dans l’exercice d’une activité dans un État membre de la CE.

La RAEP permet au candidat :

•	 de développer une réflexion sur son propre parcours et sur ses compétences ;
•	 de pouvoir choisir les arguments de sa candidature ;
•	 de se sentir plus à l’aise pour s’exprimer ;
•	 de présenter ses réalisations ;
•	 de devenir acteur à part entière dans la construction de son parcours professionnel.

À retenir

mailto:pierre@iahou.com
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La composition  
de l’épreuve de RAEP

2Chapitre

 1 	 Une épreuve en 2 parties

Articulation de l’épreuve RAEP

etÉpreuve de RAEP

Dossier de RAEP 
(noté ou non)

composition exacte selon 
ministère

Entretien avec le jury
(sur la base du dossier de RAEP) 

« Dans tous les cas l’épreuve se déroule en deux temps au moins :

•• le jury prend connaissance du dossier type renseigné par le candidat, compor-
tant une présentation par écrit de son parcours professionnel. Ce dossier doit 
comporter des informations suffisamment précises sur la nature de l’activité 
professionnelle passée du candidat et les compétences qu’il a développées à ce 
titre. Le dossier peut être noté (ex. : attachés d’administration de l’intérieur et 
de l’Outre-mer) ou non quand il sert de support à la conversation avec le jury 
(ex. : concours d’accès aux Instituts Régionaux d’Administration) ;

•• le jury, lors de l’entretien, apprécie la personnalité, les aptitudes, la motiva-
tion du candidat mais aussi identifie et évalue son activité et ses compétences 
au regard des profils recherchés. »

 DGAFP (Direction générale de l’administration et de la fonction publique),  
Fiche pratique RAEP, mars 2010

L’épreuve de RAEP est composée de 2 éléments :

•	 le dossier écrit (noté, ou juste évalué) ;

•	 un entretien avec le jury (sur la base du dossier écrit).

À retenir

La
 RAE


P
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 2 	 Les situations où l’on trouve l’épreuve de RAEP

1. Recrutement ou promotion

Où peut-on trouver l’épreuve de RAEP ?

Promotion (interne)

RAEP

Recrutement (interne ou externe)

RAEP

Concours
interne

Examen
professionnel

(interne)

3e

concours
(externe) 

Concours
externe

Liste
d’aptitude
(accès à un
autre corps)

Tableau
d’avancement
(changement

de grade)

RAEP
uniquement

en option

a. En matière de recrutement

« Il vous est proposé que l’épreuve de RAEP prenne la forme d’une épreuve au 
choix dans le cas des concours externes.

Cette restriction est logique : on ne saurait obliger tous les candidats à un concours 
externe à passer une épreuve de RAEP puisque certains d’entre eux, directement 
issus du système scolaire ou universitaire, ne disposeront pas de l’expérience pro-
fessionnelle requise et seraient de facto désavantagés (alors même que les deux 
autres types de concours, internes et troisième, leur sont fermés). […]

A contrario, dans le cas des concours internes et troisièmes concours, ainsi que 
pour les examens professionnels, dans lesquels vous décideriez d’introduire 
une épreuve de RAEP, celle-ci serait obligatoire pour tous les candidats. »

Circulaire du 30 mars 2007  
du ministère de la Fonction publique

b. En matière de promotion

« Autrement dit, les choix en matière de promotion interne, qu’il s’agisse de 
l’avancement de grade ou du changement de corps, pourront désormais expli-
citement reposer non seulement sur la valeur constatée d’un agent mais égale-
ment sur la densité, la richesse de son parcours antérieur et les acquis que ce 
parcours lui a permis de capitaliser. »

Circulaire du 30 mars 2007  
du ministère de la Fonction publique

•	 Épreuves internes (concours, examen pro…) et 3e concours : si l’épreuve de RAEP 
existe, elle est obligatoire.

•	 Concours externes  : en option uniquement (les concours externes doivent être 
accessibles aux débutants (1er emploi, étudiants)).

À retenir

mailto:sofiai@woanadou.fr
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2. Admissibilité ou admission

L’épreuve de RAEP dans le cadre des concours

Éventuelle épreuve
d’admissibilité
(aucune ou plusieurs)

Admission

Admissibilité

Entretien avec le jury

Éventuelles autres épreuves
d’admissibilité

Entretien avec le jury

ou

Éventuelles autres épreuves
d’admission

Éventuelles autres épreuves
d’admission

Dossier de RAEP
non noté (évalué)

composition exacte selon
ministère

Dossier de RAEP
noté

composition exacte selon
ministère

« Comme toute épreuve, celle de RAEP peut être l’unique épreuve d’admissi-
bilité ou d’admission d’un concours, une épreuve supplémentaire commune à 
tous les candidats ou une épreuve supplémentaire proposée en option. Dans 
tous les cas, pour cette épreuve, un dossier type est rempli par le candidat et 
évalué par le jury. Lorsqu’il sert de support à une « épreuve » d’admissibilité, il 
est noté. En revanche, lorsque le dossier est rempli en vue d’une épreuve d’en-
tretien, le dossier est évalué, mais non noté, mais sert de support au jury pour 
conduire l’entretien. »

DGAFP (Direction générale de l’administration et de la fonction publique)  
Fiche pratique RAEP, mars 2010


